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Préface











C’est un grand honneur pour moi de préfacer cet ouvrage qui, après plus de quarante années passées dans le domaine de l’assurance, me permet d’affirmer que la formation professionnelle est une clé majeure de l’évolution de nos métiers.

En effet, nous constatons une banalisation du contrat d’assurance, qui est souvent considéré comme le complément d’une vente ou d’un crédit, ce qui dévalorise profondément son objet initial et tend à faire croire qu’il n’y a aucune technicité dans son fonctionnement, alors qu’il s’agit d’un contrat de droit et que, parallèlement, la législation en la matière impose de plus en plus de rigueur dans la présentation des opérations d’assurances pour permettre une meilleure protection du consommateur.

Le contrat d’assurance est un contrat synallagmatique, dans lequel les deux parties s’engagent, avec chacune des obligations, des droits et des devoirs. Il est préjudiciable pour l’assuré comme pour la compagnie d’assurances d’imaginer la souscription d’un contrat comme une simple vente commerciale.

Pour nous permettre d’évoluer dans les métiers liés aux opérations d’assurance, il est donc indispensable de bien en connaître les bases, qui sont avant tout d’ordre juridique, mais aussi fiscales et sociales.

Je souhaite que cet ouvrage vous permette d’aborder le métier de manière sereine, en vous apportant la matière pour conseiller utilement l’assuré qui n’est pas un professionnel et vous fait confiance, tout autant que la compagnie d’assurances qui, pour apporter le service attendu, a besoin de bons professionnels développant une bonne souscription et une bonne gestion.

 

Didier Brémard

Président de la Chambre professionnelle des agents généraux d’assurance du Languedoc Roussillon
de 2005 à 2011, membre du bureau exécutif d’AGEA sur cette même période.
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Les aspects techniques de l’assurance




















Les aspects techniques de l’assurance
Fiche​ 1Le monde professionnel de l’assurance















 


L’assurance a fait l’objet de réglementations très strictes qui ont été complétées par des directives européennes, venues uniformiser, tant bien que mal, la législation nationale. En parallèle, le consumérisme a obligé le législateur à encadrer la profession.









1La réglementation












A.  Les différents codes










	■Le domaine de l’assurance a toujours été soumis à une réglementation qui a évolué dans le temps – périodes de frein ou de développement, de surveillance totale ou partielle –, mais toujours dans le but de protéger le citoyen, assuré ou bénéficiaire, responsable ou victime. Chaque thème abordé dans cet ouvrage reprend dans la mesure du possible les articles qui font référence à une obligation ou à un droit.

	■De nombreux codes servent d’appui à cette réglementation, tels que les codes des assurances, civil, de la Sécurité sociale, de la mutualité, de la route, de la consommation, du commerce, de la construction et de l’habitat.







B.  L’utilité des codes











La loi



Il est impératif de citer l’article pour justifier toute démarche, notamment en cas de refus de prise en charge. Par exemple, l’article 1353 du Code civil réglemente les engagements contractuels synallagmatiques : « Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation. »






Dans le domaine de l’assurance, il appartient à l’assuré de prouver que le sinistre est survenu dans les circonstances garanties pour avoir droit à réparation (alinéa 1). En revanche, l’assureur qui refuse la prise en charge doit justifier sa position (alinéa 2).





C.  L’utilisation du Code des assurances










	■Le Code est divisé en trois parties : la partie L : législative, la partie R : réglementaire et la partie A : décret. Dans les citations, le Code des assurances est abrégé en « C. assur. », le Code civil est abrégé en « C. civ. », etc.

	■Le Code des assurances s’articule en parties, livres, titres et chapitres : chaque partie est divisée en livres ; chaque livre est divisé en titres ; chaque titre est divisé en chapitres ; chaque chapitre comporte des articles.

	■L’ensemble de ces articles est consultable sur le site www.legifrance.gouv.fr.





EXEMPLE



L’article L113.9 correspond à l’article 9 de la partie législative, livre Ier (le contrat), titre I (règles communes aux assurances de dommages) et chapitre 3 (obligations de l’assureur et de l’assuré).











2L’assurance en France












Focus



État des lieux – Les résultats de 2021 témoignent d’un vif rebond du secteur après la crise Covid

• Au 31 décembre 2021, les investissements des entreprises d’assurance s’élèvent à 2 756,5 milliards d’euros (données France Assureurs). Les cotisations sur 2021 sont de 175,2 milliards d’euros pour l’assurance de personnes et 63,2 pour l’assurance de dommages.

• La France occupe le cinquième rang mondial derrière les États-Unis, la Chine, le Japon et le Royaume-Uni.

• Plus de 254 000 personnes, soit plus de 1 % de la population active, occupent un poste dans l’assurance. Des fiches métiers vous présentent les différentes fonctions possibles (voir Carnet professionnel en ligne).

Le télétravail a été développé du fait de la crise Covid et a fait l’objet d’un accord en novembre 2021 pour le personnel des entreprises d’assurance.







	■Compte tenu des sommes considérables encaissées, les assureurs sont des acteurs majeures du financement de l’économie qui investissent dans les entreprises et la dette publique (zinzins). En 2021, ils ont soutenu l’innovation et la relance durable.

	■La commercialisation des produits d’assurance est très structurée et juridiquement encadrée, tant au niveau des compagnies que des intermédiaires et autres nouveaux modes de distribution.

	■L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) a pour mission de veiller à la préservation de la stabilité du système financier et à protéger les assurés et/ou bénéficiaires des instances soumises à son contrôle. Son pouvoir est très élargi puisqu’elle peut aller jusqu’au retrait d’agrément. 








# info‌

L’ACPR
foucherconnect.fr/23vassur02















3Les entreprises d’assurance françaises












A.  Les sociétés anonymes









À cotisations fixes, elles peuvent pratiquer toutes les branches pour lesquelles elles ont obtenu l’agrément (articles L310.1, L321.1, R322.1, R322.2 du Code des assurances). Elles sont gérées par le Code des assurances. Les plus importantes sont : AXA, Allianz, Generali, la CNP, etc.






# info‌

France assureurs
foucherconnect.fr/23vassur03















B.  Les sociétés d’assurance mutuelle










	■À cotisations fixes ou variables suivant les statuts, elles peuvent pratiquer toutes les branches si elles sont à cotisations fixes. En revanche, si elles sont à cotisations variables, elles ne peuvent pas pratiquer d’assurance-vie. 

	■Elles sont gérées par le Code des assurances. Dans cette catégorie, on trouve : MAIF, MAAF, MACIF, MMA, GMF, etc. Elles sont régies par les articules L322 – 26 1 à 9 du Code des assurances.







C.  Les mutuelles d’assurance dites « mutuelles 45 »










	■Leurs cotisations sont variables et elles ne peuvent pas pratiquer l’assurance-vie capitalisation. Leur champ d’activité peut être soit géographique, soit professionnel.

	■Elles sont gérées par le Code de la mutualité. Les plus importantes sont : MGEN, MG, MGP MUTUALITE, etc.








# info‌

Mutuelles de France
foucherconnect.fr/23vassur04
















D.  Les institutions de prévoyance









Elles sont gérées par le Code de la Sécurité sociale ou le Code rural. On trouve dans cette catégorie : PRO BTP, AG2R La Mondiale, Malakoff Médéric, APICIL, HUMANIS, AGRICA, etc. Ce sont les seuls organismes paritaires dont l’activité s’exerce sur un champ concurrentiel.






# info‌

Centre technique des institutions de prévoyance
foucherconnect.fr/23vassur05
















4Les entreprises d’assurance exerçant en France










Au fur et à mesure des directives, le marché européen a réglementé la représentation des assureurs dans l’espace communautaire. Il peut s’agir :


	–des sociétés étrangères en libre établissement disposant de succursales ;

	–des sociétés de l’Espace économique européen (EEE) autorisées à opérer en libre prestation de service.







5La distribution traditionnelle de l’assurance










Ces intermédiaires agents généraux ou courtiers sont indépendants, leur rémunération se présentant exclusivement sous la forme de commissions. Ils sont soumis à une réglementation de plus en plus stricte (article L521.1 et suivants, L512.1 et suivants, R511.2, R512.8, R512.9, R512.10 du Code des assurances).



A.  Les conditions d’exercice










	■Leur autorisation d’exercer est soumise à des conditions d’honorabilité, de capacité professionnelle, d’inscription auprès du fichier national ORIAS et, enfin, à la souscription d’une assurance responsabilité civile professionnelle et d’une garantie financière.

	■Par ailleurs, l’article L520.1 impose à tout intermédiaire des obligations d’information et de conseil avant la souscription du contrat et pendant la durée. La charge de la preuve revenant à l’intermédiaire, il lui appartient de fournir tous les éléments obligatoires par écrit, principalement en amont : son identité, son immatriculation auprès de l’ORIAS, les coordonnées de l’autorité de contrôle et celles du service réclamations lorsqu’il existe.

	■Son devoir de conseil se concrétise par la remise d’une fiche conseil qui reprend les attentes, les besoins du client et la justesse de la réponse apportée.







B.  Les catégories d’intermédiaires











1.  Les réseaux salariés









Ce sont les chargés de clientèle, conseillers en assurance, etc. Il s’agit de producteurs du réseau salariés travaillant principalement dans de grands groupes (AXA, Allianz, etc.), spécialisés notamment en assurance-vie et capitalisation. En 2021, ils représentaient 14 % de l’assurance-vie.




2.  L’agent général d’assurance










	■Mandataire d’une ou de plusieurs sociétés d’assurances pour des branches différentes dans une circonscription territoriale, l’agent général d’assurance exerce une profession libérale. Le portefeuille appartient à la société d’assurance qu’il représente. 

	■Les agents généraux représentent en 2021 26 % du chiffre d’affaires en assurance de dommages et 6 % en assurances de personnes et capitalisation (selon France Assureurs).






3.  Le courtier d’assurance










	■En sa qualité de commerçant, il est inscrit au registre du commerce. Il est mandataire de l’assuré pour qui il place les contrats auprès des sociétés d’assurance dont les produits correspondent le plus à son attente. Il n’est donc pas lié à une seule société d’assurance et le portefeuille lui appartient. Il est seul responsable vis-à-vis de son client, sauf convention passée avec l’assureur. Certains agents généraux sont aussi courtiers pour les risques qu’ils ne peuvent pas proposer en direct.

	■Les courtiers se sont souvent spécialisés dans des risques spéciaux ou niches (malussés – mauvais conducteurs –, construction, transport, etc.). Certains courtiers grossistes commercialisent en co-courtage des produits qu’ils ont mis en place (Solly Azar, Gras Savoye, April, Aon, CEGEMA, etc. –voir le site www.planetecsca.fr).

	■En 2021, les courtiers représentent 21 % du chiffre d’affaires en assurance de dommages et 13 % en assurances de personnes et capitalisation.









6Les nouveaux modes de distribution de l’assurance












A.  La distribution par guichets ou bureaux










	■Les sociétés d’assurance mutuelle délivrent les contrats dans leurs bureaux ou délégations. Ce sont les mutuelles sans intermédiaires (MSI) : MAAF, MAIF, MACIF, Groupama, etc. Les banques ont créé dans les années 1980 des filiales pour commercialiser des produits d’assurance, notamment pour commercialiser des produits d’assurance-vie, comme la bancassurance, la Banque postale et l’assurbanque. 

	■En 2021, les MSI ont produit 31 % de l’assurance de dommages et la bancassurance 20 %. Cette dernière représente 63 % des cotisations en assurance-vie.

	■En parallèle et afin de faire face à cette nouvelle concurrence, certains groupes d’assurance ont commercialisé des produits bancaires, soit par la création ou le rachat d’une banque, soit en s’adjoignant les services d’une banque (AXA, Allianz, etc.).







B.  La vente à distance









Par téléphone, Internet ou par correspondance, la vente à distance s’est accrue de façon considérable afin de s’adapter aux nouveaux moyens de communication. La majorité des assureurs ont ouvert la possibilité de souscrire sur le net, notamment en proposant des produits plus basiques. Certains ont même créé des assurances en ligne telles que Direct Assurance (AXA), AMAGUIZ (Goupama). Sur la toile, de nombreux sites comparatifs se sont ajoutés (www.lelynx.fr ; www.assurland.com ; www.lesfurets.com ; www.hyperassur.com).








Les aspects techniques de l’assurance
Fiche​ 2L’assurance : définitions















 

L’assurance est une opération organisée et réglementée mettant en relation plusieurs parties qui ont toutes des engagements spécifiques.








1Les opérations et engagements des parties










Bien qu’il n’y ait pas de définition légale de l’assurance, il est usuel de citer celle formulée par Joseph Hémard, économiste français, qui reprend l’ensemble des opérations et engagements de chaque partie :

« L’assurance est une opération par laquelle une partie, l’assuré, se fait promettre, moyennant une rémunération (la prime), pour lui ou pour un tiers, en cas de réalisation d’un risque, une prestation par une autre partie, l’assureur, qui prenant en charge un ensemble de risques, les compense conformément aux lois de la statistique. »




2Les parties en présence











 
	
L’assureur






	
Personne morale ayant obtenu l’agrément pour les branches qu’elle commercialise.








	
Le souscripteur






	
Personne morale ou physique ayant la capacité de souscrire (majeur sans protection ou mineur émancipé). Sur le souscripteur repose l’obligation de déclarer la conformité du risque et le règlement de la cotisation. Il peut agir pour le compte de qui il appartient.








	
L’assuré






	
Personne morale ou physique sur qui repose la garantie.








	
Le bénéficiaire






	
Personne morale ou physique recevant la prestation promise en cas de réalisation du risque : il peut s’agir du souscripteur et/ou assuré, ou d’un tiers, notamment en responsabilité civile, ou en décès.

Le bénéficiaire est défini dans le contrat.
















3Le risque












A.  Un objet, une catégorie, un événement









Le risque peut correspondre à :


	–l’objet sur lequel repose la garantie (le bien, la personne, l’activité, etc.) ;

	–la catégorie des biens à garantir à laquelle se rapporte un tarif spécifique (risque automobile, entreprises, industriel, du particulier, etc.) ;

	–l’événement à garantir (incendie, accident de la circulation, maladie, etc.).






B.  La nature de l’événement










	■Il est impératif de bien spécifier la nature de l’événement garanti par le contrat.

	■L’événement doit être futur : il ne doit pas s’être réalisé ou dans certains cas, tels que « la reprise du passé » ou la garantie subséquente, il peut s’appliquer si l’assuré n’avait pas connaissance des faits lors de la souscription du contrat : c’est le risque dit « putatif ».

	■Il doit être incertain ou aléatoire. L’aléa peut être :




	–absolu : l’incertitude doit porter sur la survenance en elle-même (accident de voiture, incendie) ;

	–relatif : l’événement va se réaliser mais on ignore quand (décès).




	■L’événement ne doit pas dépendre de la volonté exclusive de l’assuré. En revanche, l’assurance intervient lorsque le fait dépend de la volonté d’une personne dont l’assuré répond.

	■Il doit être licite et ne pas être contraire aux bonnes mœurs (interdiction de garantir les amendes, les produits ou activités illégaux).







4La cotisation










Le terme de « prime » ne doit dorénavant plus être utilisé. La cotisation est la contribution du souscripteur pour bénéficier de la garantie.




5La prestation de l’assureur











	■Il s’agit de l’indemnité qui est versée par l’assureur en cas de réalisation du risque. Elle peut être payée en espèces (indemnité financière) ou en nature (versement à un prestataire).

	■L’engagement est défini lors de la souscription et diffère suivant la catégorie du contrat :




	–en assurance de dommages, l’indemnité est calculée après la survenance du sinistre et dépend du préjudice subi et du montant garanti : il s’agit du principe indemnitaire ;

	–en assurance de personnes, et sauf exceptions, l’engagement est déterminé lors de la souscription du contrat : il s’agit alors du principe forfaitaire.






6La compensation au sein de la mutualité










L’assureur regroupe les cotisations d’un même risque et forme une mutualité. Ces sommes servent alors à indemniser les sinistres touchant ce groupe.




7L’inversion du cycle de production











	■Le prix de vente d’un produit est relativement aisé à calculer, il tient compte des matières premières, du prix de revient, des frais éventuels d’emballage et de transport, de la TVA. Ce n’est pas le cas pour l’assurance. Il est indispensable, pour ne pas sanctionner la mutualité en encaissant des cotisations trop faibles, de calculer au plus juste possible l’équivalent du prix de vente de la garantie, tout en ignorant le coût du sinistre qui devra être payé.

	■L’assureur peut, à partir des statistiques existantes, connaître pour l’année suivante le coût à débourser par catégorie de risques. Il utilise donc la fréquence de survenance, ainsi que le coût moyen auquel il prévoit un réajustement lié notamment à l’inflation. L’assureur peut alors maîtriser le hasard. Les résultats sont d’autant plus proches de ses prévisions que le nombre de souscriptions est important, conformément à la « loi des grands nombres » mise au point par Blaise Pascal.






8Les calculs de la cotisation














 
	
Composantes






	
Mode de calcul






	
Caractéristiques








	
La fréquence






	
Nombre de sinistres/nombre de risques garantis






	
La fréquence et le coût moyen sont obtenus à partir des statistiques de l’année précédente.








	
Le coût moyen






	
Coût total des sinistres/nombre de sinistres








	
La cotisation pure






	
Fréquence x coût moyen






	
Elle sert à payer les sinistres.








	
La cotisation nette






	
Cotisation pure + chargements






	
Elle est indiquée sur les tarifs d’assurance.

Les chargements sont composés des frais de gestion de la compagnie d’assurance et des frais commerciaux (commissions).








	
La cotisation totale






	
Cotisation nette + frais de quittance + taxes*






	
Les frais de quittance sont en général forfaitaires et évoluent suivant des traces fixées par l’assureur.

Le taux des taxes dépend des garanties accordées.













*Les taxes ne sont pas une TVA.








EXEMPLE



Les statistiques montrent que sur 100 000 villas garanties, 500 ont subi un incendie. Le coût global pour l’assureur a été de 1 500 000 €. Quelle est la cotisation brute ?

1. Calcul de la fréquence

Nombre de sinistres/nombre de risques 500/100 000 = 0,005 soit 5 pour mille.

2. Calcul du coût moyen

Coût total des sinistres/nombre de sinistres 1 500 000/500 = 3 000 €.

3. Cotisation pure

Fréquence x coût moyen 3 000 x 0,005 = 15,00 €.

Chaque risque payera une cotisation de 15 € pour la couverture INCENDIE.
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Fiche​ 3Les lois fondamentales de l’assurance















 

L’assureur a l’obligation de protéger la mutualité pour éviter de déséquilibrer ses résultats et mettre en péril son entreprise. Ainsi, quatre lois fondamentales ont été mises en place, dont une qui fait appel à la solidarité professionnelle.








1La nécessité de division











	■Chaque assureur dispose de ce que l’on appelle un « plein de conservation », qui correspond au maximum de l’engagement qu’il peut accorder à un risque sans déséquilibrer la mutualité.

	■Afin de faire face à des demandes plus importantes et pour lui permettre d’accroître sa limitation contractuelle d’indemnité (LCI), il a recours dans un premier temps à une assurance dite « verticale » : la réassurance.





A.  La réassurance










	■L’assureur fait appel à d’autres assureurs pour garantir partiellement certains risques définis dans le « traité de réassurance », un contrat établi entre l’assureur direct ou cédant et le réassureur ou cessionnaire.

	■L’assureur bénéficie alors d’un plein de souscription beaucoup plus conséquent, dit « plein de réassurance ».








# info‌

La réassurance
foucherconnect.fr/23vassur06














1.  L’approche technique de la réassurance










	■La réassurance « facultative » porte sur un risque important, pour lequel le réassureur peut accepter de prendre un pourcentage. Il s’agit de contrats sur mesure et donc relativement onéreux.

	■La réassurance « facultative/obligatoire » : le traité concerne un volume d’affaires. Les deux parties mettent au point un contrat de base. Le cédant intègre les risques qu’il souhaite ajouter. En revanche, le réassureur ne peut les refuser.

	■La réassurance « obligatoire » comporte une obligation réciproque : l’assureur direct intègre tous ses risques prédéfinis et le réassureur doit les accepter. Dans chacun des cas, l’engagement du réassureur peut se faire de façon différente :




	la réassurance proportionnelle : dans ce cas, la participation du réassureur est fonction soit de la quote-part qu’il a prise et dont il a reçu la cotisation, soit en excédents de plein de conservation ;

	la réassurance non proportionnelle : le réassureur prend en charge :




	–soit les montants supérieurs à un plafond qu’il a défini pour un sinistre, 

	–soit les montants supérieurs à un plafond retenu pour un ensemble de risques sur une année,

	–soit les montants supérieurs à un ratio sinistres/cotisations prédéfini.




	■La réassurance se fait au niveau international, ceci afin qu’une même compagnie ne soit pas mise en difficulté pour des catastrophes qu’elle gère en qualité d’assureur direct et de réassureur.






2.  L’approche juridique de la réassurance










	■L’assuré ne connaît pas les réassureurs et n’a aucun recours contre eux (article L111.3 C. assur.), la réassurance n’étant pas soumise aux règles du Code des assurances. 

	■Si ce plein de conservation reste encore insuffisant, l’assureur peut avoir recours à une seconde procédure et faire appel à d’autres assureurs pour constituer la coassurance. Il s’agit de l’assurance « horizontale ».






3.  La réassurance en 2023









Les traités sont renégociés tous les ans. Les événements et catastrophes successifs ont imposé lors du renouvellement au 1er janvier 2023, pour éviter le chaos, des augmentations tarifaires inédites, pouvant aller à une augmentation de 200 % dans des branches et des zones particulièrement exposées.





B.  La coassurance









Elle permet à un assureur de couvrir partiellement un risque qu’il n’aurait jamais accepté d’assumer seul, son plein de réassurance étant inférieur au sinistre maximum possible (SMP).



1.  L’approche technique de la coassurance










	■L’assureur désigné par l’assurable est l’apériteur. Il analyse le risque, établit un projet qu’il soumet à d’autres assureurs en leur proposant une prise en charge partielle du risque. Chaque coassureur est alors engagé pour sa quote-part.

	■L’apériteur établit une police collective à quittance unique en autant d’exemplaires que de coassureurs, plus un exemplaire pour le souscripteur.

	■Il gère la totalité du dossier, encaisse les quittances qu’il répartit aux coassureurs en fonction de leur quote-part et indemnise les sinistres pour lesquels il récupère ensuite l’intervention des coassureurs proportionnellement à leur engagement.






2.  L’approche juridique de la coassurance










	■Le souscripteur doit connaître l’ensemble des coassureurs qu’il a agréés. Il a un droit de recours contre chacun d’eux dans la limite de leur quote-part, en cas notamment de défaillance de l’apériteur.

	■Un Bureau central de répartition (BCR) a été créé pour gérer plus aisément les compensations entre compagnies. De plus, un accord de déontologie a été mis en place afin de traiter les litiges suivant une procédure de conciliation et d’arbitrage.

	■Lorsque l’apériteur n’a pas pu compléter son plan de coassurance à 100 %, le souscripteur reste son propre assureur pour la quote-part manquante.







C.  L’assurance par tranche ou par ligne









L’assureur a la possibilité de garantir un premier risque, l’assuré conservant à sa charge le « surplus » qu’il peut proposer à d’autres assureurs qui interviennent en positions suivantes. En incendie, il était d’usage d’appeler les tranches en « premier feu », « deuxième feu », etc. au lieu de « première ligne ».





2La nécessité de production











	■Il convient de compenser l’érosion naturelle du portefeuille et de remplacer les contrats qui se trouvent résiliés soit par disparition du risque, soit par placement auprès de la concurrence.

	■Il est aussi indispensable de produire de nouveaux contrats car, plus la mutualité est importante, plus la compensation est aisée.






3La sélection ou l’homogénéité des risques











	■Parce qu’un seul risque ne doit pas déséquilibrer la mutualité des assurés, il appartient à l’assureur de sélectionner tout risque, qu’il soit nouveau ou déjà garanti.

	■À la lecture de la proposition, l’assureur dispose de plusieurs solutions pour appréhender le risque qui lui est soumis :




	–l’accepter sans conditions ni restrictions ;

	–le refuser ;

	–réaménager les plafonds et/ou les franchises ;

	–exiger des mesures de prévention (exemples : un système antivol, la formation du personnel...) ;

	–exclure certains événements ou certains risques (exemples : vol en l’absence d’effraction, conséquence d’une maladie déclarée) ; 

	–majorer la cotisation.




	■Cette sélection n’est toutefois plus possible après l’intervention du Bureau central de tarification (voir fiche 10).

	■La surveillance des contrats est assurée continuellement, afin, si nécessaire, d’aménager les conditions de garanties et/ou de tarification, voire de résilier le contrat (assurance de personnes non concernées).






4La dispersion des risques










Il est impératif qu’un même événement ne mette pas en danger la mutualité. Aussi il est indispensable :


	–de répartir géographiquement les risques ;

	–de les diversifier. 
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Fiche​ 4Les caractéristiques du contrat d’assurance















 

Réglementé par le Code civil, le contrat ou police d’assurance est défini par un ensemble de caractères. Comme tout contrat, sa durée et ses limites sont encadrées par la législation.








1Les différents caractères du contrat











 
	
Un contrat aléatoire






	
Il est aléatoire de par son essence même puisqu’il garantit un risque aléatoire (voir fiche 2).








	
Un contrat synallagmatique






	
Il comprend des engagements réciproques tels que :

- le souscripteur répond aux questions en toute bonne foi et règle la cotisation correspondant au risque garanti ;

- l’assureur rédige le contrat conforme à ce qui a été prévu et paye la prestation promise en cas de réalisation du risque.








	
Un contrat consensuel






	
Le contrat est formé dès l’accord des parties. Aucune formalité n’est exigée.








	
Un contrat de bonne foi






	
L’assuré doit répondre aux questions posées en toute bonne foi. Cette bonne foi est toujours présumée, il appartient à l’assureur de prouver le contraire.








	
Un contrat onéreux






	
La garantie est acquise en contrepartie d’une cotisation.








	
Un contrat d’adhésion






	
L’assureur propose un contrat, l’assuré souscripteur adhère à ces conditions.








	
Un contrat successif






	
Sauf exception pour certains contrats de durée ferme, le contrat se renouvelle tous les ans, à l’échéance principale, par tacite reconduction, sans démarche particulière de l’assuré souscripteur. Ce caractère permet d’éviter un oubli au terme et fidélise le client.
















2Les limites du contrat











	■Il appartient à l’assureur qui invoque une exclusion de démontrer la réunion des conditions du fait de cette exclusion (article 1353 al 2 du Code civil).

	■En revanche, l’assuré qui réclame l’exécution du contrat doit rapporter que les conditions de fait ouvrant droit à la garantie sont réunies (article 1353 al 1 du Code civil). 





A.  Les exclusions légales









Elles sont au nombre de trois :


	–la faute intentionnelle de l’assuré (article L113.1 al.2 du Code des assurances) : elle s’apprécie à l’égard de la victime. L’assuré doit avoir commis volontairement un acte et recherché le dommage qui en a découlé. En assurance de dommages, cela concerne le sinistre volontaire, et en assurance-vie, le suicide ou le meurtre de l’assuré par le bénéficiaire ;

	–les faits de guerre ;

	–le vice propre de la chose assurée.





ATTENTION



L’article L121.2 du Code des assurances précise que « l’assureur est garant des pertes et dommages causés par les personnes dont l’assuré est civilement responsable en vertu de l’article 1242 du Code civil, quelles que soient la nature et la gravité des fautes de ces personnes ».









B.  Les exclusions conventionnelles










	■Régies par les articles L113.1 et L112.4 du Code des assurances, elles doivent être :




	–formelles (précises dans les termes utilisés) ;

	–limitées (précises dans l’étendue de l’exclusion afin de ne pas enlever la substance de la garantie) ;

	–rédigées en caractères très apparents (article L112.4 du Code des assurances).




	■Certaines exclusions peuvent être rachetées moyennant surprime.





Exemples



Des exclusions pour le contrat automobile

• Garantie bris de glaces

Nous ne garantissons pas au titre de la garantie « Bris d’optiques » :

- l’ensemble des feux arrière ;

- les rétroviseurs ;

- tout autre élément en verre, glace ou verre organique.

• Garantie incendie

Outre les exclusions du contrat, nous ne garantissons pas :

- les dommages résultant de brûlures causées par les fumeurs ;

- les dommages causés à l’appareil électrique à l’origine des dommages.

• Toutes formules

Sont exclus de toutes les formules les dommages :

- résultant de la seule vétusté ou d’un défaut d’entretien sauf cas de force majeure ;

- de caractère mécanique lorsqu’ils sont la conséquence directe et immédiate d’un accident de la circulation, d’un vol ou d’un incendie ;

- résultant d’une panne ;

- causés par le gel ;

- indirects tels que la privation de jouissance, la dépréciation, les frais de garage ou de gardiennage...
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Fiche​ 5La formation du contrat d’assurance















 


L’État intervient depuis de nombreuses années afin de protéger le consommateur, et notamment le preneur d’assurance. De nombreuses lois se sont adaptées aux nouveaux modes de distribution afin de réglementer la souscription du contrat. L’assureur doit remplir son rôle de conseil dès la demande de contracter.








1La réglementation précédant la formation du contrat












A.  Les obligations de l’assureur










	■La loi Bérégovoy du 31 décembre 1989 impose à l’assureur de remettre à l’assurable une fiche d’information tarifaire et un projet de contrat. En 2003, ces documents ont été complétés par une information écrite sur la position de l’assureur en cas de « garantie dans le temps ». Depuis 2005, il faut aussi remettre la fiche d’intermédiation et la fiche conseil.





À savoir



Pour un contrat d’assurance-vie, l’assureur doit remettre des documents complémentaires.

Par ailleurs, la vente à distance et le démarchage ont été réglementés récemment (articles L112.9, L112.2.1, R112.4 du Code des assurances).

Le droit de renonciation doit être stipulé et un modèle de lettre doit être fourni. Ce droit de 14 jours passe à 30 jours en assurance-vie (art. L112.2 et L132.5.1 du Code des assurances).







	■L’assureur fait remplir par l’assurable, qui fait part de sa volonté de contracter, une proposition afin de recueillir l’ensemble des informations qui lui sont indispensables pour analyser le risque proposé.

	■Ce document, en général pré-imprimé, se présente sous la forme d’un questionnaire. Il appartient à l’assureur de poser des questions précises et limitées, toute question ambiguë étant interprétée à son détriment. La jurisprudence est constante sur cette position.

	■L’article R.221-2 du Code de la consommation reprend les obligations d’information du professionnel préalablement à la conclusion ou à la modification d’un contrat selon une technique de communication à distance. Elle a pris effet au 28 mai 2022.

	■La directive sur la distribution d’assurance (DDA) a été transposée en droit français dès octobre 2018. Elle renforce l’obligation de conseil de l’assureur. Des fiches conseils normalisées ont été mises en place (voir Carnet professionnel numérique).






B.  L’analyse du risque










	■À l’analyse du risque, l’assureur a la possibilité :




	–d’accepter en l’état au tarif prévu ;

	–de le refuser ;

	–de majorer la cotisation ;

	–de prévoir des exclusions spécifiques (conséquences d’une maladie déclarée...) ;

	–d’exiger des informations complémentaires (exemple : examen médical) ;

	–d’exiger des actions de prévention (exemple : installation d’une alarme...).




	■Elle permet surtout de contrôler la conformité du risque en cas de survenance du sinistre.

	■La plupart des contrats standards se faisant maintenant informatiquement, la proposition se confond avec le questionnaire qui défile sur l’écran. Il est alors important de faire signer le contrat afin de constater l’accord des parties.





À savoir



La proposition n’engage ni l’assuré, ni l’assureur, mais elle fait partie intégrante du contrat dès que celui-ci est formé (article L112.2 du Code des assurances).










2L’établissement du contrat










Le contrat est composé de plusieurs documents, aujourd’hui souvent dématérialisés.



A.  Les conditions ou dispositions générales









C’est un « livret » commun aux risques similaires proposés par un assureur. Il définit les garanties, les exclusions, les obligations et droits de chaque partie. Le contrat doit être rédigé en français et en caractères apparents. Les clauses d’exclusions, de nullité ou de déchéances doivent figurer en caractères très apparents.




B.  Les conditions ou dispositions particulières










	■Elles sont traitées à l’article L112.4 du Code des assurances et personnalisent le risque à garantir en reprenant un certain nombre d’éléments tels que :




	–les coordonnées des parties : assureur, intermédiaire, souscripteur, assuré, bénéficiaire si le cas se présente, interlocuteur français si l’assureur est étranger ;

	–la date de prise d’effet ;

	–l’échéance principale, le fractionnement ;

	–l’objet de la garantie ;

	–les garanties, limites, franchises, valeurs de l’indice ;

	–le montant de la cotisation ;

	–la loi applicable si ce n’est pas la loi française.

	–la liste des documents remis lors de la période de préformation du contrat.
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